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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DOSSIER N° 5 :
ADHÉSION À UN NOUVEAU 
CONTRAT GROUPE DE 
PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE POUR 
LES RISQUES SANTÉ ET 
PRÉVOYANCE

Séance Ordinaire du 13 février 2024

Nombre de Conseillers
en exercice : 35

Membres présents : 27

Absent : 0

Excusés : 8

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué le  7 février 2024 par Monsieur le  Maire,  s'est
assemblé  au  lieu  Ordinaire  de  ses  séances  sous  la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 13 février 2024.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,

Mathilde  FERCHAUD,  Maël  FETOUH,  Françoise  COSSECQ,

Alain  MARC,  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,  Nathalie

SOARES, Alain GERARD, Bruno QUERE, Armelle ABAZIOU

BARTHELEMY,  Guillaume  ALEXANDRE,  Bérengère  DUPIN,

Daphné  GAUSSENS,  Thomas  BURGALIERES,  Grégoire

REYDIT, Jonathan VANDENHOVE, Sarah DEHAIL, Xavier DE

JAVEL,  Damien  ROUSSEAU,  Didier  PAULY,  Jean-Jacques

HERMENCE, Claire LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés avec procuration :  Sandrine JOVENE (à Alain MARC),

Michel  MENJUCQ  (à  Nathalie  SOARES),  Daniel  BALLA  (à

Jean-Georges  MICOL),  Benjamin  DUGERS  (à  Guillaume

ALEXANDRE),  Géraldine  AUDEBERT  (à  Emmanuelle

ANGELINI), Violette LABARCHEDE (à Maël FETOUH), Julie-

Anne BROUSSIN (à Françoise COSSECQ), Maxime JOYEZ (à

Patrick ALVAREZ).

Absent : 

Secrétaire : Xavier DE JAVEL
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CONSEIL MUNICIPAL DU 13 FÉVRIER 2024

DOSSIER N°   5 : ADHÉSION À UN NOUVEAU CONTRAT GROUPE DE PROTECTION SOCIALE
COMPLÉMENTAIRE POUR LES RISQUES SANTÉ ET PRÉVOYANCE

RAPPORTEUR : Mathilde FERCHAUD

Les  employeurs  publics  territoriaux  doivent  contribuer  au  financement  des  garanties  d’assurance  de
protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent, permettant de couvrir :

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident,
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès.

La  protection sociale  complémentaire  (PSC)  est  devenue  l’un  des  outils  clé  de  la  politique  sociale  des
employeurs publics territoriaux. Pour précision, la PSC est déclinée en deux risques bien distincts :

- Les risques prévoyance (protection de l’agent en cas d’arrêt de travail, de mise en retraite pour invalidité
et décès) : la participation de l’employeur devient obligatoire à compter du 1 er janvier 2025. Un accord
collectif national portant réforme de la PSC des agents territoriaux du 11 juillet 2023 conclu entre les
partenaires sociaux et les associations d’employeurs va plus loin avec la participation de l’employeur
d’un montant minimal de 50 % de la cotisation à verser aux agents qui auront l’obligation d’adhérer à
un contrat collectif souscrit par l’employeur. La mise en place de ce contrat nécessitera un accord conclu
à l’issue d’une négociation collective locale. Ce dispositif sera effectif à compter de la transposition
normative de cet accord national ;

- Les risques santé (ou mutuelle) : la participation devient obligatoire d’un montant minimum de 15 €
mensuel brut par agent à compter du 1er janvier 2026. L’employeur devra verser sa participation en
choisissant l’un des trois modes de contractualisation : contrat individuel labellisé, contrat collectif à
adhésion facultative des agents ou contrat collectif à adhésion obligatoire souscrit après conclusion d’un
accord collectif valide.

Le processus de consultation sera commun aux employeurs territoriaux du département qui auront formulé
leur intention par courrier, afin de mutualiser les risques à couvrir et rechercher des tarifs compétitifs au
bénéfice des agents.
Les conventions de participation seront conclues par le Centre de Gestion pour le compte des employeurs, au
même titre que les contrats collectifs d’assurance associés, en déclinaison de l’article L827-7 du code général
de la fonction publique.

Les organisations syndicales seront associées à la démarche.

En application des dispositions de l’article L.827.7 du  Code général de la fonction publique, le Centre de
Gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des garanties issues de contrats
collectifs (procédure des conventions de participation).

Le Centre de Gestion va lancer une consultation pour retenir un organisme d’assurance. Les employeurs
doivent bien au préalable délibérer pour donner mandat au Centre de Gestion après avis de leur Comité
Social Territorial (art. 4 décret n°2011-1474). 

VU la législation relative aux assurances,

VU les articles L 827-1 et suivants du Code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale
complémentaire,

VU les articles L 221-1 et suivants du  Code général de la fonction publique relatifs à la négociation et
accords collectifs,

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de



Accusé de réception – Ministère de l'Intérieur
033-213300692-20240213-1239-DE-1-1
Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 16/02/2024

Date de mise en ligne : 19 février 2024

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les
quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011,

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,

VU la  délibération n°  DE-0063-2023 du Conseil  d’administration du Centre  de Gestion de la  Fonction
Publique Territoriale de la Gironde en date du 13 décembre 2023 autorisant le lancement d’une convention
de participation pour la couverture des risques prévoyance et/ou santé,

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial du 1er février 2024,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1  : DECIDER de se  joindre  à  la  procédure de mise  en concurrence pour  la  passation de la  
convention de participation relative au risque Santé et/ou Prévoyance que le Centre de Gestion
de la Gironde va engager,

Article 2  : PRENDRE ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse 
prendre ou non la décision de signer la convention de participation relative au risque Santé et 
/ou Prévoyance souscrite par le CDG 33 à compter du 1er janvier 2025.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
35 voix POUR

Fait et délibéré le 13 février 2024

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Xavier DE JAVEL


